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I. Introduction

L 'ann6e 1986 a constitu6 un tournant dans l'histoire de la politique

canadienne en matire de fusions. Avant 'adoption de la Loi sur la con-

currence2, les fusions au Canada avaient 6t6 assujetties h de strictes
interdictions criminelles, ainsi qu'i un vague test d'int6rt public qui - ayant

6t6 conqu pour r6pondre h des situations de conglom6rats et d'ententes sur les
prix - 6tait tout h fait mal adapt6 h l'examen de fusions. En d6pit de l'opposition

farouche qui avait t6 manifest6e h son encontre h l'6poque par l'industrie can-
adienne, la Loi a 6tabli un processus d'examen au civil mieux adapt6, qui s'est
av6r6 beaucoup plus efficace en apportant h l'application du droit des fusionne-
ments la pr6cision et la certitude requises.

Cela fait longtemps que l'on reconnait que le Canada, dont l'6conomie est
beaucoup plus restreinte que celle des ttats-Unis, ne peut fonder son regime

des fusions uniquement sur des facteurs structurels. D'une part, les march6s
canadiens pourraient avoir besoin d'entreprises dont le ratio de concentra-
tion est plus 6lev6 afin de r6ussir h atteindre de plus importantes 6conomies
d'6chelle. D'autre part, si l'on permettait L des entreprises de proc6der h une
fusion inefficace, les cons6quences pourraient 6tre plus graves dans le contexte

d'une 6conomie restreinte comme celle du Canada qu'elles ne le seraient dans
le cadre d'une 6conomie plus vaste, comme celle des ttats-Unis3. L'examen de

fusions au Canada doit 6tre un processus adaptatif, qui est minutieusement
ajust6 aux particularit6s de l'6conomie canadienne.

Ainsi, depuis 1986, un thbme cl6 de l'6volution de la politique canadienne

en matibre de fusionnements a t6 la recherche d'un 6quilibre entre les droits

et les pouvoirs du secteur public et ceux du secteur priv6. Les entreprises ont
besoin d'un vaste pouvoir d'appr6ciation discr6tionnaire afin d'entreprendre
des fusions qui sont 6conomiquement efficientes et, par-dessus tout, elles ont

besoin de certitude par rapport aux normes qui s'appliqueront lors de l'exa-
men de leurs fusions. Le secteur public a simultan6ment besoin des outils et

du temps n6cessaire pour proc6der L un examen approfondi des fusions afin de

pouvoir les interdire ou de les restreindre si celles-ci s'avrent pr6judiciables et
inefficaces. Aujourd'hui, plus d'un quart de sibele aprbs l'adoption de la Loi, il
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est utile de se livrer h une r6flexion sur les grandes avanc6es du droit canadien

des fusionnements et les effets de ces avanc6es sur cet important 6quilibre.

II. La Loi de 1986 et la transition de Ioi criminelle h Ioi civile

M~me si cela fait depuis 1889 que le Canada est dot6 d'un texte l6gislatif en
mati~re de concurrence4 , ce n'a 6t6 qufavec l'adoption par Mackenzie King en

1910 de la Loi relative aux enqu6tes sur les coalitions (.< Combines Investigation
Act >)' que la d6finition de ( coalition a 6t6 6largie de mani~re h y incorpo-
rer les fusions (et les monopoles). A cette 6poque, les fusions 6taient d6finies

comme 6tant des acquisitions [TRADUCTION] « dont l'effet est de diminuer ou
de risquer de diminuer la concurrence, au d6triment ou h l'encontre des int6r~ts
du public, quiil s'agisse de consommateurs, de fabricants ou d'autres parties 6.

Comme l'ont fait remarquer M. Dunlop et ses collaborateurs, cette approche
visait h interdire des fusions pr6sentant des [TRADUCTION] ( caract6ristiques
pr6judiciables , mais assignait aux tribunaux la tfiche de d6terminer ce que

comporteraient ces caract6ristiques7 .Les lois sur les fusions 6taient 6galement
des lois criminelles: si une commission d'enqu6te jugeait qu'une fusion 6tait en
violation de la Loi relative aux enqu6tes sur les coalitions, la coalition avait l'obli-
gation de cesser ses activit6s illicites dans un d6lai de dix jours, sans quoi elle
6tait passible d'une amende maximale de 1 000 $ par jour'.

Les fusions sont demeur6es assujetties au droit p6nal jusqtfh l'adoption de la
Loi en 1986. En outre, de 1910 h 1986, les tribunaux ont donn6 au test n6buleux

d'int6r~t public une interpr6tation tr6s restreinte. Par exemple, dans l'affaire BC
Sugar, une cour manitobaine a jug6 que l'acquisition d'une entreprise dans le

but [TRADUCTION] ( d'an6antir un concurrent > ne constituait pas en soi un
crime9. Dans la cause KC. Irving, la Cour supreme a statu6 que le fait qu'une
soci6t6 d6tenait une part de march6 de 100 % ne tendait pas, en soi, h indiquer
l'existence d'une coalition illicite °. Des affaires telles que celles-ci soulignent
le scepticisme des tribunaux face h l'usage d'un test impr6cis d'int6r~t public

dans le contexte d'une loi p6nale.

Faisant face h des d6cisions des tribunaux qui limitaient la port6e de la Loi

relative aux enqu6tes sur les coalitions, et s'6tant rendu compte que le droit p6nal
n'6tait pas le contexte appropri6 pour l'examen de fusionnements propos6s,

le gouvernement a charg6 le Conseil 6conomique du Canada, nouvellement

constitu6, de recommander des modifications". En 1969, le Conseil a publi6

son rapport provisoire de 244 pages, dans lequel il pr6nait un nouveau regime
civil d'examen des fusions2 . Les tentatives du gouvernement de mettre en
oeuvre les changements propos6s ont suscit6 une critique vigoureuse de la part
de la communaut6 d'affaires, qui faisait valoir que ces changements auraient
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pour effet de retirer les pouvoirs d6cisionnels des entreprises et de les centrali-

ser [TRADUCTION] « entre les mains d'un groupe de technocrates qui ne sont
li6s que par les plus floues des rhgles '3. Si la mise en oeuvre des changements
les plus importants et les moins controvers6s a eu lieu en novembre 1973, lors
de ce qui avait 6t6 nomm6 1'.< ttape I des modifications , il a fallu une d6cen-
nie de plus avant de voir la concr6tisation du reste des changements. Ettape II

des modifications, qui comprenait l'adoption de la Loi sur la concurrence, a
mis en place, pour la premihre fois, un r6gime civil d'examen des fusions et un

tribunal quasi judiciaire sp6cialis6 charg6 de statuer sur les contestations de

fusionnements.

La Loi a produit de trhs importants changements au r6gime d'examen des

fusions au Canada. Elle a mis en place un ensemble de rhgles de pr6avis de
fusionnements principalement fond6es sur celles pr6vues dans la loi am6ri-
caine connue sous le nom de Hart-Scott-Bodino Antitrust Improvements Act

of 1976", qui exigent une divulgation proactive de fusions lorsque la taille de
la transaction excde les seuils 6tablis, puis une p6riode d'attente pendant
laquelle les parties ne peuvent conclure la fusion. A l'6poque, les p6riodes d'at-

tente prescrites 6taient de sept ou de 21 jours, selon que les parties d6posaient
un pr6avis abr6g6 ou d6taill6. Liexp6rience acquise avec le nouveau r6gime a
men6 i un ajustement plus pr6cis entre les responsabilit6s et les droits publics

et priv6s, et les p6riodes d'attente ont ainsi 6t6 ult6rieurement prolong6es

jusqtfh 14 et 42 jours respectivement"5. En d6pit des modifications apport6es
aux divers frais et seuils associ6s aux pr6avis et de l'6limination de la distinc-
tion entre les pr6avis abr6g6s et d6taill6s, ce m6canisme de pr6avis subsiste
encore aujourd'hui.

De manire i permettre l'6valuation des effets d'une fusion, la Loi a 6gale-
ment 6tabli le crithre « de vraisemblance que la fusion emp~ehe ou diminue

sensiblement la concurrence (« critire EDSC ). Compte tenu des pr6occu-
pations suscit6es par le manque de pr6cision de l'ancien test d'int6rt public,
la Loi pr6voit aussi une liste non limitative de facteurs judicieux qui requihrent

des comp6tences en 6conomie, et qui doivent 6tre utilis6s dans l'6valuation de
la vraisemblance qu'une fusion r6pond i ce qu'il est convenu d'appeler le crithre
EDSC6. Ces «< facteurs de larticle 93 (dont l'importance de la concurrence

6tranghre, la probabilit6 de la d6confiture d'une partie i la fusion, la disponi-
bilit6 de produits pouvant servir de substituts acceptables i ceux fournis par
les parties i la fusion, les entraves i l'accs au march6, la nature et la port6e

des changements et des innovations qui affecteront le march6 concern6)
demeurent 6galement en grande partie inchang6s. Afin de r6pondre aux inqui6-
tudes aliment6es par l'6conomie canadienne relativement restreinte et, tel que
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mentionn6 ci-dessus, par le caract~re inappropri6, au Canada, du seul usage de
facteurs structurels, le paragraphe 92(2) de la Loi pr6voit que le Tribunal de la
concurrence ne peut, pour emp~cher un fusionnement, se fonder uniquement
sur des 616ments de preuve qui font 6tat de la concentration du march6 ou de
parts de march6.

Enfin, et contrairement h son 6quivalent am6ricain, la Loi reconnait expres-
s6ment les gains en efficience 6conomique qui contrebalancent les effets

anticoncurrentiels d'une fusion, et exige du Tribunal qu'il examine les gains en
efficience s6par6ment des effets anticoncurrentiels. Ce « moyen de d6fense des
gains en efficience , qui est souvent cit6 comme 6tant la preuve que l'applica-
tion de la Loi exige des comp6tences en 6conomie, est 6galement devenu une
partie int6grante du processus d'examen des fusions au Canada, en d6pit de
tentatives 6ph6m~res de l'abroger au milieu des ann6es 1990. Toutefois, la com-
missaire de la concurrence a r6cemment sugg6r6 qu'une analyse dissoci6e des

gains en efficience et des effets anticoncurrentiels pourrait ne pas 6tre la meil-
leure m6thode pour 6valuer les retomb6es de fusions7.La plus r6cente 6dition

des Lignes directricespour l'application de la loi en matire defusionspubli6e par
le Bureau de la concurrence, omet toute r6f6rence h l'affaire Superior Propane,

oii le Tribunal avait appliqu6, dans son 6valuation des effets des gains en effi-
cience, la m6thode des ( coefficients pond6rateurs 018.

En somme, bien que la Loi ait 6volu6 et ait t6 modifi6e depuis 1986, alors

que les parties prenantes ont mieux compris ses effets et ont minutieusement

ajust6 l'quilibre entre les droits publics et priv6s, les principes cl6s du processus
canadien d'examen des fusions demeurent, pour l'essentiel, inchangds. Cepen-
dant, quelques-unes des grandes questions d'interpr6tation qui se posaient en
1986 (comme par exemple comment d6finir ce que constitue un march6 dans
le cadre de march6s internationaux) subsistent encore aujourd'hui.

III. Contrastes entre le processus canadien d'examen des
fusions et les processus americain et europeen

Les similarit6s et les diff6rences entre les syst6mes d'examen des fusions

au Canada, aux ttats-Unis et ceux appliqu6s par la Commission europ6enne
sont innombrables, et une liste exhaustive n'en sera donc pas dress6e dans le
pr6sent article. En analysant l'efficacit6 des dispositions de la Loi qui portent

sur les fusions, il est cependant instructif de prendre note des principaux 6carts
par rapport aux m6thodes adopt6es aux ttats-Unis et appliqu6es par la Com-
mission europ6enne, ainsi que de la manire dont ces 6carts se r6percutent sur

l'quilibre entre les droits et pouvoirs publics et priv6s.
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i. Examen des fusions aux Etats-Unis

Ce n'est un secret pour personne que le r6gime canadien d'examen des fusions
- dont le processus de pr6avis 6tabli en 1986, et le r6gime en deux 6tapes de
demande de renseignements suppl6mentaires (le < second request regime )

6tabli en 2009 - s'inspire en grande mesure de son 6quivalent am6ricain. Le fait
que, pour l'essentiel, le Canada et les ttats-Unis (< parlent le m6me langage en
mati~re de principes d'examen des fusions est b6n6fique, en ce sens que cela

permet une communication et une collaboration productives entre le Bureau
de la concurrence et les agences am6ricaines d'examen des fusions. Dans les
deux pays, l'6valuation des fusions est fond6e sur les m6mes grands objectifs
6conomiques et le processus d'examen des questions de fond (par exemple,

d6finition du march6, facteurs structurels, probabilit6 d'effets anticoncurren-
tiels, probabilit6 que le march6 connaisse une expansion ou que de nouvelles
entreprises y accident, et gains en efficience) y est souvent semblable.

I1 existe cependant, entre les processus d'examen des fusions au Canada et
aux ttats-Unis, des diff6rences essentielles de proc6dure et de principe, qui
mnent L un 6quilibre diff6rent entre les droits publics et priv6s. Par exemple,

les seuils applicables aux parties et aux transactions aux ttats-Unis sont moins

6lev6s que les seuils canadiens correspondants. Les seuils canadiens plus
6lev6s exigent que le commissaire de la concurrence soit d'autant plus proactif
dans son suivi des informations diffus6es par les m6dias, afin de veiller h ne pas
manquer des transactions de moindre envergure qui pourraient s'av6rer pro-
bl6matiques; les pr6occupations au sujet de « midnight mergers (« fusions de
minuit , c'est-i-dire des fusions qui ont lieu sans que les agences concern6es
en soient pr6alablement avis6es) ont d'ailleurs 6t6 une consid6ration majeure
dans l'adoption, aux ttats-Unis, de laHSAct0 . Ce faisant, le vaste d6ploiement

de la HSB Act pourrait en faire un outil d'autant plus 6mouss6: il est d'ailleurs
6tabli qu'une grande proportion des transactions qui font l'objet de pr6avis aux
Etats-Unis ne sont pas assujetties Li une enquire approfondie.

Comme pour le r6gime de pr6avis, la principale diff6rence entre les ( second
requests aux ttats-Unis et la proc6dure r6cemment instaur6e de demande de
renseignements suppl6mentaires (« DRS ) au Canada, est que les demandes
am6ricaines sont souvent moins soigneusement adapt6es aux sp6cifici-
t6s de la transaction concern6e que les canadiennes. En ce qui concerne les
DRS, la Federal Trade Commission (« FTC ) aux ttats-Unis et le ministbre de
la Justice (« MDJ ) au Canada ont traditionnellement adopt6 une approche

« fourre-tout qui se solde par de vastes et cotteuses proc6dures d'examen qui
obligent souvent les parties L la fusion L avoir recours aux services de tiers pour
la gestion et l'6tude des documents. Les cotts 6lev6s et les d6lais importants
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qu entrainent les DRS ont men6 h des tentatives de r6forme (par exemple, le
MDJ et la FTC signent maintenant r6gulirement des « accords sur les proc6-

dures et les d6lais , qui ont 6t6 conqus pour pr6ciser et limiter la port6e des
DRS une fois pr6sent6es). Mme si le r6gime des DRS n'est entr6 en vigueur au

Canada que depuis un peu plus de trois ans (et que seules 19 DRS ont t6 pr6-
sent6es jusqu'h aujourd'hui)21, le Bureau de la concurrence s'est fix6 le but de
r6diger des DRS qui sont plus beaucoup plus cibl6es que les ( second requests

aux ttats-Unis, afin que les parties puissent y r6pondre relativement rapide-
ment et sans avoir besoin d'engager des tiers prestataires de services. En outre,
le Bureau engage r6guli6rement un dialogue avec les parties h la fusion avant la
pr6sentation d'une DRS, ce qui fest pas une m6thode que suivent les agences

am6ricaines.

Au Canada, les seuils plus 6lev6s en matire de pr6avis donnent un avan-

tage relatif aux fusionnements de faible envergure qui peuvent parfois r6ussir h
6viter les syst~mes de d6tection du Bureau de la concurrence et ainsi 6chapper
h un examen d6taill6. Par ailleurs, le Bureau a pour pratique de g6n6ralement
approuver les fusions (en d6livrant notamment un certificat de d6cision pr6-
alable ou, plus couramment, une lettre de non-intervention), pratique qui

pourrait 6tre plus difficile h maintenir si le Bureau faisait constamment face h
une avalanche de pr6avis portant sur des fusionnements de faible envergure. En
outre, l'article 97 de la Loi, qui pr6voit qu'une fusion ne peut plus 6tre contest6e
lorsqu'elle a t6 pour l'essentiel compl6t6e depuis plus d'un an, limite la capa-

cit6 du Bureau de s'opposer h des transactions d6jh ferm6es. Les ttats-Unis, en
revanche, ne sont pas dot6s d'une telle prescription. L'approche cibl6e que le
Bureau a adopt6e en matire de DRS se traduit par un processus d'examen des

fusionnements qui est simplifi6 et efficace, et qui est en r6gle g6n6rale men6 h
bonne fin plus rapidement et h moindre coit, autant pour le Bureau que pour
les parties h la fusion.

ii. Examen des fusions en Europe

Contrairement h la Commission europ6enne, le Canada a abandonn6 la
distinction entre les pr6avis de fusionnement « abr6g6s et « d6taill6s >. Au
Canada, le mme formulaire de pr6avis doit 6tre utilis6 pour toutes les tran-
sactions, ind6pendamment de leur complexit6. Le formulaire de pr6avis
canadien est toutefois bien moins on6reux que le tr6s complet « formulaire

CO europ6en. En d6pit de cette diff6rence, la structure d'ensemble du pro-
cessus d'examen des fusions est semblable au Canada et au sein de l'Union
europ6enne: la pr6sentation d'une DRS au Canada dans le cas de transactions
complexes peut 6tre compar6e h une d6cision de la Commission europ6enne,

en vertu de l'alin6a 6 1.c) du r~glement CE sur les concentrations, h l'effet que
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[...] la concentration notifi6e [...] soulve des doutes s6rieux [...] , ainsi qu'au
commencement d'une enqute de phase II sur des concentrations. Contraire-
ment h une DRS, cependant, le d6lai d'attente dans une enqu6te de phase II

d6bute imm6diatement apr6s la prise de la d6cision en vertu de larticle 6 du
r~glement CE sur les concentrations. (Au Canada, dans le cas de fusions ami-

cales, le deuxihme d6lai d'attente pr6vu par la loi ne d6bute qu'apr~s que les
deux parties ont r6pondu h toutes les demandes de leur DRS.)

La principale diff6rence entre les r6gimes d'examen des fusions applicables

au Canada et par la Commission europeenne est que, contrairement h la
Commission europ6enne, le ou la commissaire de la concurrence ne peut uni-
lat6ralement interdire (en totalit6 ou en partie) ou dissoudre un fusionnement.
I1 ou elle devra dans chaque cas d6poser une demande devant le Tribunal de
la concurrence, dont la d6cision pourra ensuite 6tre port6e en appel devant
la Cour d'appel f6d6rale, puis en dernier ressort devant la Cour supreme du

Canada. En revanche, en Europe, la Commission europ6enne peut unilat6rale-
ment rendre une ordonnance en vertu des paragraphes 3 ou 4 de larticle 8 du
r~glement CE (qui pr6voient, respectivement, l'interdiction d'un fusionnement

envisag6 ou la dissolution d'un fusionnement r6alis6 pr6matur6ment); la Com-
mission est toutefois tenue d'6mettre un 6nonc6 des objections, et les parties

h la fusion jouissent du droit qui en d6coule, soit d'acc6der au dossier et de
demander une audition formelle22. Le Tribunal de premire instance et la Cour
de justice des Communaut6s europ6ennes n'interviendront que si une d6cision
d6favorable est port6e en appel.

En raison de cette diff6rence, le Canada et la Commission europ6enne

ont, en fait, des fardeaux de preuve oppos6s dans les cas oh l'autorit6 anti-
trust concern6e souhaiterait interdire (en totalit6 ou en partie) ou dissoudre
un fusionnement. Au Canada, il existe une pr6somption qtfun fusionnement
sera autoris6, et il revient donc au commissaire de convaincre le Tribunal de
la concurrence (et peut-6tre 6galement les tribunaux) qu'il faudrait interdire
(en totalit6 ou en partie) ou dissoudre un fusionnement, avant quil ne soit pos-

sible d'appliquer de telles mesures correctives. En Europe, une ordonnance
en vertu des paragraphes 3 ou 4 de larticle 8 du r~glement CE entraine une
pr6somption d'« incompatibilit6 avec le march6 commun et les parties L la
fusion concern6e doivent avoir gain de cause en appel d'une telle ordonnance
devant les tribunaux europ6ens avant de pouvoir proc6der au fusionnement.
Ceci constitue une importante diff6rence de philosophie en ce qui a trait h la
r6partition des droits et des pouvoirs entre les secteurs public et priv6. Une

explication de cette diff6rence pourrait 6tre que le droit canadien des fusion-
nements a t6 mis en oeuvre dans le but de maintenir un march6 pr6existant
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pr6sum6 concurrentiel, alors que le trait6 de la CE cherche hformer une union

6conomique concurrentielle.

Contrairement h la situation qui existe au Canada, ofl le ou la commissaire
ne porte l'affaire devant le Tribunal de la concurrence que s'il ou si elle d6cide
de contester un fusionnement, la Commission europ6enne a l'obligation de

publier des d6cisions motiv6es relativement h chacune des fusions qu'elle
analyse. En outre, ce ne sont pas seulement les parties h la fusion elles-m6mes,
mais 6galement des tiers qui peuvent porter en appel les d6cisions de la Com-
mission. Ces diff6rences par rapport au r6gime canadien ont une incidence sur
le temps qui est n6cessaire pour permettre h la Commission europ6enne d'6tu-

dier et d'approuver les dossiers de fusions qui ont fait l'objet d'un pr6avis, car

des tiers aux int6r~ts divers pourraient attendre, dans les coulisses, l'occasion
d'examiner et de contester la d6cision de la Commission.

IV. Causes importantes et avancees cls depuis 1986

Mme si la Loi de 1986 a marqu6 une grande am6lioration pour la clart6
et l'efficacit6 du r6gime canadien d'examen des fusions, un certain nombre

d'avanc6es importantes (sur les plans judiciaire, l6gislatif et politique) ont 6t6
r6alis6es depuis 1986 et ont permis un ajustement plus pr6cis de l'quilibre

entre les droits des secteurs public et priv6. Cette section du pr6sent article
n'abordera qtfun nombre restreint de ces avanc6es.

i. Transactions inamicales

Sous sa forme adopt6e, la Loi suscitait des pr6occupations importantes pour
les parties qui auraient eu l'intention de pr6senter des offres d'achat non solli-

cit6es h l'avenir. Mme si le d6lai pr6vu par la Loi ne commenqait pas h courir
avant la r6ception des renseignements r6glementaires autant de l'acqu6reur
6ventuel que de l'entreprise cibl6e, la Loi n'imposait h cette dernire aucune
obligation de pr6senter ses propres renseignements. Cette lacune l6gislative a
permis la cr6ation d'une ( pilule empoisonn6e >> antitrust, en dormant h l'en-
treprise cibl6e la possibilit6 de refuser de pr6senter ses renseignements et ainsi
de frustrer la capacit6 de l'acqu6reur 6ventuel d'obtenir l'autorisation anti-
trust n6cessaire. Cette incertitude a men6 h un d6s6quilibre entre les fusions
inamicales et amicales, alors que la Loi s'est en fait impos6e (quoique non
intentionnellement) sur le march6 pour le contr6le des entreprises.

En 1999, la Loi a 6t6 modifi6e de mani6re h y ajouter le paragraphe 3 de Far-

ticle 114, qui pr6voit que lorsque le Bureau de la concurrence reqoit un pr6avis
de fusion de la part d'un acqu6reur dans le cadre d'une transaction non sollici-

t6e, le Bureau doit imm6diatement faire part h l'entreprise cibl6e de sa r6ception
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de ce pr6avis (mais non de son contenu). Lientreprise cibl6e a ensuite dix jours
pour pr6senter ses propres renseignements r6glementaires. En outre, le para-
graphe 3 de l'article 123 pr6cise que, dans le cas de transactions non sollicit6es,
le d6lai pr6vu par la Loi commence h courir d~s que 'acqu6reur 6ventuel pr6-
sente ses renseignements r6glementaires, et ne mentionne pas le temps que

pourrait prendre l'entreprise cibl6e pour pr6senter les siens.

Dans les cas oht le Bureau de la concurrence d6cide de r6clamer des renseigne-
ments suppl6mentaires au moyen d'une DRS, le m6me problkme se pr6sente,

car la Loi ne comporte aucune disposition qui exige de l'entreprise cibl6e qu'elle
se conforme h la DRS. Afin d'avoir l'assurance que les renseignements requis de
la cible seront requs en temps opportun, le Bureau a r6cemment pr6cis6 qu'il

enverra en r~gle g6n6rale, avec les DRS, des ( accords sur les ddlais (c'est--
dire des ententes priv6es entre les cibles et le commissaire, en vertu desquelles
les cibles conviennent des d6lais h respecter pour la pr6sentation de leurs
r6ponses aux DRS)23 . Si une cible refuse de conclure un accord sur les d6lais,
le Bureau cherchera presque certainement h obtenir une ordonnance des tri-

bunaux en vertu de larticle 11 de la Loi. Le Bureau nfa encore jamais intent6
de proc6dure contre une entreprise cibl6e pour le non-respect d'un accord sur
les d6lais, et l'on ne sait donc pas exactement comment le Bureau tenterait de
quantifier les dommages qu'entrainerait un tel non-respect.

En ce qui concerne la communication de renseignements L l'entreprise

cibl6e, la seule exigence dont fait 6tat la Loi est celle L l'effet que la cible soit
inform6e du fait que l'acqu6reur 6ventuel a d6pos6 ses renseignements r6gle-
mentaires. Le Bureau est cependant all6 au-deli de cette exigence 6l6mentaire

de la Loi, et a d6clar6 qu'il fournira en r~gle g6n6rale, autant aux acqu6reurs
6ventuels qu'aux entreprises cibl6es, les renseignements suivants : le degr6 de
complexit6 que le Bureau attribue h la transaction, le moment pr6vu pour son
examen de celle-ci, l'opinion pr6liminaire et finale du Bureau quant L la d6fi-
nition du march6 et quant aux facteurs pertinents aux termes de larticle 93

de la Loi, ainsi que les conclusions pr6liminaires et finales du Bureau sur la

possibilit6 d'un empchement ou d'une diminution sensible de la concurrence
(c'est-L-dire les informations que les lignes directrices du Bureau appellent
collectivement les « renseignements pertinents >)24. Dans les faits, cette initia-
tive politique opportune a r6duit l'asym6trie d'information qui survient le plus
souvent dans le cadre de transactions inamicales.

Dans l'ensemble, les modifications apport6es aux articles 114 et 123 de la
Loi ont permis d'6quilibrer les droits des acqu6reurs 6ventuels et des entre-
prises cibl6es dans le cadre d'offres d'achat non sollicit6es. Elles ont 6galement

6vit6 que la Loi ne facilite, par m6garde, les «< pilules empoisonn6es > qui
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permettraient aux entreprises cibl6es par une fusion inamicale de retarder

unilat6ralement l'approbation d'une transaction qui pourrait s'av6rer concur-
rentielle. A l'avenir, de nouvelles modifications devront pr6ciser l'obligation des
entreprises cibl6es de r6pondre en temps opportun aux DRS, tout en tenant

compte du fait que de r6pondre h une DRS est en r~gle g6n6rale une tache
beaucoup plus on6reuse que de pr6senter un pr6avis de fusion.

ii. Contestations post6rieures A la cl6ture de transactions

Avant le mois de mars 2009, le commissaire b6n6ficiait d'un d6lai de trois ans

pour contester un fusionnement d6ji r~alis6, que la transaction ait ou non fait
l'objet d'un pr6avis". En mars 2009, ce d6lai a t6 r6duit h une ann6e6 . La r6duc-

tion de ce d6lai a marqu6 un changement important dans l'6quilibre existant

alors entre droits publics et priv6s, car le (ou la) commissaire doit dor6navant
faire preuve de beaucoup plus de vigilance face h des transactions de moindre
envergure qui ne d6passent pas les seuils auxquels des pr6avis sont exig6s, et
doit se montrer prt (ou prate) L contester ces fusions tr~s promptement dans
les cas qui sont sources de pr6occupation. Par ailleurs, ce d6lai r6duit devrait

inspirer une plus grande confiance aux parties aux fusions. Comme le Bureau

de la concurrence donne le plus souvent une approbation sous la forme de
lettre de non-intervention (et non pas de certificat de d6cision pr6alable), la
r6duction du d6lai devrait 6galement faire b6n6ficier d'une plus grande cer-

titude les parties L de nombreuses transactions faisant l'objet de pr6avis, et
donnera au Bureau - une fois qu'il aura d~livr6 une lettre de non-intervention

- un d6lai proportionnellement plus court pour la surveillance de transactions
compl6t6es.

Ce d6lai raccourci contraste fortement avec la situation aux ttats-Unis, oh[ il
n'existe, en fait, aucun d6lai de prescription extinctive applicable L la contesta-

tion de transactions d6ji compl6t6es. C'est 6galement le cas en Europe, ohi il n'y
a pas de prescription applicable L la contestation de gestes pos6s par des entre-
prises qui ne se sont pas conform6es aux conditions ou aux obligations pr6vues

dans le cadre de l'approbation de leur transaction. Toutefois, la situation en
ce qui concerne les fusions qui ne font pas l'objet de pr6avis y est 16g~rement
diff6rente, 6tant donn6 que la Commission europ6enne ne peut directement

contester ce type de fusion" .

Mme si la r6duction de ce d6lai de prescription marque clairement un r66-

quilibrage des pouvoirs publics et priv6s, cela ne signifie pas pour autant que
les parties h une fusion sont libres de se comporter d'une manire anticon-

currentielle apr~s l'6coulement de 365 jours. Le Bureau de la concurrence
sera toujours en mesure de former un recours contre les entreprises en vertu
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des dispositions de la Loi qui rendent les pratiques de ces entreprises suscep-
tibles d'examen au civil, m~me si ces dispositions ne lui permettront pas de
« remettre dans leur 6tat initial des oeufs d6ji brouill6s comme il pourrait le
faire s'il avait gain de cause dans une proc6dure de contestation de fusion. I1
convient 6galement de noter que les toutes nouvelles dispositions civiles sur la
collaboration entre concurrents (article 90.1 de la Loi) ne comportent pas de
d6lai de prescription pr6cis.

La commissaire a r6cemment indiqu6 que le Bureau de la concurrence assu-
mera un r6le plus actif en suivant de pros les informations diffus6es par les
m6dias sur des transactions dont la d6claration n'est pas obligatoire, mais

qui pourraient s'av6rer probl6matiques sur le plan de la concurrence, et que
le Bureau contestera ces transactions s'il y a lieu28.En 2011, dans la cause Com-

missaire de la concurrence c. CCS Corporation et a 29, le Bureau a contest6 une
telle transaction et laffaire a r6cemment t6 r6solue lorsque le Tribunal de la
concurrence a ordonn6, post6rieurement h la cl6ture de la transaction, le des-
saisissement d'un site d'enfouissement de d6chets dangereux.

iii. Ordonnances et ententes de consentement

Comme font fait remarquer par le pass6 certains commentateurs, le proces-

sus canadien de n6gociation de mesures correctives en matire de fusions et de
conclusion d'une entente h ce sujet est, dans les faits, une fonction r6glemen-

taire, car trbs peu nombreuses sont les parties h une fusion qui sont prates L
assumer les risques, cofits et retards associ6s h la soumission de leur dossier au
Tribunal de la concurrence3". Afin de faciliter la conclusion d'ententes portant

sur des mesures correctives, qui seraient acceptables pour toutes les parties
prenantes, la Loi envisageait, dans un premier temps, un processus d'ordon-
nance de consentement. Les parties h la fusion et le directeur (titre que portait

autrefois le commissaire) avaient l'obligation de convaincre le Tribunal de la
concurrence que l'entente qu'ils proposaient 6liminait le risque que la tran-
saction contest6e empche ou diminue sensiblement la concurrence. Dans
le cadre de ce processus, les parties int6ress6es (ou celles qui pouvaient 6tre
concern6es) ont t6 invit6es h intervenir, et il en r6sultait une audience com-

plkte devant le Tribunal.

La premire tentative du directeur de se pr6valoir du processus d'ordonnance

de consentement a t6 rejet6e par le Tribunal de la concurrence". Une deu-
xihme tentative en ce sens a entrain6 de longues disputes avec le Tribunal et

avec plusieurs intervenants avant qfun projet d'ordonnance de consentement
ne soit accept6 par les parties32. Le Bureau de la concurrence a ensuite aban-

donn6 les ordonnances de consentement pendant une p6riode de six ans. Au
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cours de cette p6riode, le Bureau leur a plut6t pr6f6r6 des engagements conclus
apr~s la cl6ture des transactions, engagements qui 6taient en fait des contrats
priv6s entre le commissaire et l'entit6 fusionn6e, pour lesquels la b6n6diction

du Tribunal de la concurrence n'6tait pas requise.

Cependant, comme les engagements apr~s conclusion n'avaient pas l'auto-
rit6 d'une ordonnance de tribunal, leur force ex6cutoire 6tait en doute. En 1995,
le procureur g6n6ral de la Nouvelle-Ecosse a all6gu6 que la soci6t6 Ultramar

Canada inc. avait viol6 un tel engagement qu'elle avait conclu avec le direc-

teur, et qu'il y avait une crainte raisonnable de partialit6 de la part du directeur
lui-m~me. Le procureur g6n6ral a demand6 un bref de mandamus enjoignant
le directeur de contraindre Ultramar h agir conform6ment h l'interpr6tation

que la Nouvelle-tcosse avait faite des engagements d'origine33 . Mme si la
demande fut rejet6e, l'affaire a suscit6, aupr6s du Bureau de la concurrence, de
graves incertitudes au sujet de la fiabilit6 du processus des engagements apr~s

conclusion. Le Bureau 6tait tr6s sceptique h l'id6e de dor6navant conclure de
tels engagements: entre 1986 et 1995, le commissaire n'a d'ailleurs accept6 des
engagements apr~s conclusion que dans le cadre de 10 des 1 535 fusions qui ont

t6 examin6es par le Bureau".

En fin de compte, il a t6 propos6 que le processus d'ordonnances de consen-

tement soit simplifi6 et modifi6, afin de c6der le pas L un processus plus direct
d'enregistrement d'« ententes de consentement . Cette modification est
devenue loi le 4juin 20023". Une fois enregistr6e, une entente de consentement
pr6sente les avantages d'un engagement apr~s conclusion, en ce sens qfelle
ne requiert, dans les faits, aucune approbation du Tribunal, et qu'elle peut

6tre r6dig6e et enregistr6e relativement rapidement. Cependant, tout comme
l'ordonnance de consentement, l'entente de consentement a l'autorit6 d'une

ordonnance d'un tribunal et 6vite ainsi les pr6occupations que suscitaient les
engagements apr~s conclusion au sujet de leur force ex6cutoire. Par ailleurs,
sous r6serve du traitement confidentiel qui est r6serv6 L un 6ventail tr6s res-
treint d'informations, les ententes de consentement sont accessibles au public et

offrent ainsi davantage de transparence que les engagements apr~s conclusion.

Les principales critiques visant le passage L un processus d'ententes de
consentement ont t6 L l'effet que ce processus ne b6n6ficiait pas de la surveil-
lance des tribunaux qui aurait t6 n6cessaire pour veiller h ce que les ententes

de consentement enregistr6es aient effectivement force ex6cutoire et suffisent
pour 61iminer tout risque que la transaction emp~che ou diminue sensible-
ment la concurrence, et que le processus manquait de transparence parce que

seules les ententes de consentement finales 6taient rendues publiques (sans
6tre accompagn6es de documents justificatifs, de d6clarations de motifs ou
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de faits mat6riels)36. Certains consid6raient que la r6daction des ententes de
consentement se faisait dans l'ombre des coulisses, sans 6gards suffisants pour
les intervenants et autres parties qui pourraient 6tre affect6s par les mesures
correctives faisant l'objet de l'entente. En outre, le m6canisme permettant h
ce qui est en substance un contrat priv6 de devenir une ordonnance judiciaire
n'6tait pas clair, ce qui a initialement suscit6 de l'incertitude au sujet de la force

ex6cutoire des ententes de consentement. Toutefois, le processus des ententes

de consentement est d6sormais devenu une pratique courante qui est, en r6gle
g6n6rale, bien accept6e.

Le passage a un processus d'ententes de consentement a constitu6 une
6tape importante de l'6volution du r6gime canadien d'examen des fusions. Ce

passage a 6norm6ment facilit6 la conclusion, par le commissaire et les parties
aux fusions, d'ententes priv6es sur des mesures correctives, en faisant en sorte
que ces ententes avaient une force ex6cutoire claire et 6taient facilement homo-
logu6es. Par ailleurs, la r6cente initiative du Bureau de la concurrence en faveur

d'un recours plus fr6quent h la publication, apr~s la cl6ture de transactions, de
d6clarations de position, devrait largement contribuer L r6pondre aux pr6oc-
cupations au sujet du manque de transparence, tout en permettant au Bureau
de respecter ses obligations de confidentialit6 en vertu de l'article 29 de la Loi.

iv. Affairesjugses

En mati~re de droit des fusionnements, le Canada fait face L une disette

d'affaires jug6es. Depuis 1986, seules six affaires de fusionnement dfiment

contest6es ont 6t6 jug6es sur le fond. Cette situation n'est pas inattendue, car il
6tait bien entendu que la Loi incite L proc6der au r6glement des causes portant
sur des fusions, plut6t qu'L des litiges37. La structure incitative de la Loi a 6t6

davantage renforc6e lorsque le processus des ordonnances de consentement
est pass6 L un processus d'ententes de consentement en 2002. Le d6savan-
tage d'un si petit nombre de causes jugees est cependant que le Tribunal de la
concurrence et les tribunaux b6n6ficient de tr6s peu d'616ments d'orientation

quant au sens h donner aux dispositions de la Loi qui porte sur les fusion-
nements. Mme si les documents d'orientation publi6s par le Bureau de la

concurrence n'ont pas force de loi, ils acquirent un sens concret d'autant plus
important parce qu'ils comblent les lacunes cr66es par l'absence de d6cisions

des tribunaux38.

Une cause en particulier - Superior Propane - fait ressortir plusieurs ques-
tions int6ressantes qui portent sur l'6quilibre entre les droits des secteurs
priv6 et public. Nous n'examinerons pas dans son d6tail tout l'historique judi-

ciaire de l'affaire Propane. Pour les besoins du pr6sent chapitre, il est suffisant
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de relever que la cause s'int6ressait h l'interpr6tation de ce qui est maintenant
l'article 96 de la Loi, sur les gains en efficience. Au d6part, le commissaire a

adopt6 une approche qui 6tait conforme h celle pr6vue dans l'dition 1991 des
Lignes directrices pour l'application de la loi en matire defusions, c'est-h-dire

qui appliquait ce qu'il est convenu d'appeler le crit~re du « surplus total , selon
lequel le transfert de revenu des consommateurs vers les producteurs est jug6
avoir un effet neutre et non un effet anticoncurrentiel. Alors que dans son juge-
ment dans l'affaire Hillsdown39, le Tribunal de la concurrence a mis en doute
la neutralit6 de l'effet de ce type de transfert de revenus, Howard Weston, le

directeur de l'6poque, a confirm6 que le Bureau continuerait h appliquer le
crit~re du surplus total °. Plus tard cependant, au cours de l'affaire Propane,
le commissaire a battu en retraite et a commenc6 h pr6coniser une m6thode
diff6rente, celle des « coefficients pond6rateurs , qui attribue aux transferts
de revenus un certain effet anticoncurrentiel. Dans la plus r6cente 6dition des
Lignes directricespour l'application de la loi en matihre defusions, toute mention

de l'affaire Propane - ainsi que du crit~re des coefficients pond6rateurs - a 6t6
supprime e .

Si les 616ments d'orientation et les lignes directrices pour l'application de la
loi sont certainement utiles alors qu'un tr~s petit nombre de causes en mati~re

de fusionnement ont 6t6 entendues par les tribunaux, rien ne peut remplacer
les affaires jug6es. Ce type de lignes directrices n'a aucune valeur de pr6c6dent

et ne lie m6me pas le commissaire. M6me si les litiges sont des proc6dures cofn-
teuses qui s'av~rent souvent inefficaces pour la r6solution des pr6occupations
que suscite un fusionnement donn6, il ne faut pas sous-estimer toute la valeur
de pr6c6dent que pr6sentent les affaires jug6es.

v. Regime A deux phases d'examen des fusions

Apr~s lejugement rendu dans l'affaire Labatt/Lakeport42, le ministre de l'Indus-

trie a charg6 Brian Gover d'6tudier la manire dont le Bureau de la concurrence
exerqait ses pouvoirs d'enqu~te. Dans son rapport, Me Gover a fait remarquer

que la cr6ation d'un pouvoir l6gislatif semblable au r6gime am6ricain en deux
6tapes de demande de renseignements suppl6mentaires, qui aurait pour effet
de prolonger automatiquement le d~lai pr~vu par les dispositions l6gislatives,
serait (< une modification salutaire h la Loi >>3. Ind6pendamment de l'6tude de
M e Gover, le Groupe d'6tude sur les politiques en matire de concurrence, qui

avait 6t6 charg6 d'examiner les politiques canadiennes portant sur la concur-
rence et l'investissement 6tranger, avait 6galement recommand6 que le (ou la)

commissaire d6tienne le pouvoir de s'engager, h sa discr6tion, dans une (< deu-
xihme phase >> d'examen, qui comporterait une (< deuxihme demande >> de

renseignements4 .
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Suite aux recommandations de ces deux rapports, un r6gime h deux phases
d'examen des fusions est entr6 en vigueur en mars 2009. Le (ou la) commis-

saire de la concurrence peut d6sormais, en vertu de ce r6gime, pr6senter une
« demande de renseignements suppl6mentaires >> s'il (ou si elle) juge que des
informations additionnelles sont n6cessaires pour l'examen du fusionnement

concern6. Une DRS a pour effet de prolonger le d6lai pr6vu par la Loi h 30 jours
aprbs que toutes les parties aient attest6 de l'exhaustivit6 de leurs r6ponses h
leurs DRS4".

Le r6gime h deux phases d'examen des fusions a servi h harmoniser les droits

des parties (qui ont accbs h d'importants renseignements concernant leurs
entreprises, ainsi que concernant les motifs et les r6percussions de la fusion
qu elles proposent) avec les pouvoirs du (ou de la) commissaire (qui a besoin
de pouvoir acc6der h ces renseignements, ainsi que du temps n6cessaire pour
les 6tudier, afin de pouvoir s'acquitter de ses fonctions). Les entreprises ont tou-

tefois exprim6 certaines pr6occupations raisonnables au sujet du fardeau que
leur imposent le respect des obligations de r6ponse aux DRS et la prolonga-

tion du d6lai d'attente obligatoire, qui pourraient mener h des frais et h des
retards importants si le (ou la) commissaire exerce trop souvent son pouvoir

de pr6sentation de DRS, et si les DRS ne sont pas bien cibl6es et adapt6es aux
entreprises auxquelles elles sont destines.

Les r6percussions du r6gime h deux phases d'examen des fusions, ainsi que

les d6fis qu'il faudra relever h l'avenir, seront examin6es de manibre plus appro-

fondie dans la section VI ci-dessous.

V. Apports des lignes directrices du Bureau de la concurrence

Comme nous en avons fait 6tat ci-dessus, il n'y a eu, depuis 1986, qu'un tr~s
petit nombre de causes concernant des fusions qui ont t6 port6es devant les
tribunaux, et il y a eu un nombre encore moins important de telles causes qui
ont men6 h un jugement d6finitif prononc6 par le Tribunal de la concurrence
ou par les tribunaux et statuant sur le fond. A cause de cette raret6, ce sont

les avis d'interpr6tation et les lignes directrices en mati6re d'application de la
loi que publie le Bureau de la concurrence qui servent, en grande partie, de

base aux principes directeurs de la bonne conduite du processus d'examen des
fusions et aux r~gles de fond pour l'valuation de fusionnements. Les lignes
directrices du Bureau offrent d'ailleurs un aperqu de la substance des m6tho-

dologies d'examen qu'il s'est donn6.

Ce sont les Lignes directrices pour l'application de la loi en matire defusions
(< LDALF >) qui constituent les plus importants textes d'orientation sur le

sujet. Tout comme les Horizontal Merger Guidelines aux ttats-Unis, les LDALF
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6tablissent un cadre pour l'analyse de la d6finition du march6, des effets anti-
concurrentiels et des gains en efficience. Les LDALF traitent 6galement d'autres

questions techniques, dont les directions interrelies. En plus des LDALF, le
Bureau a publi6 11 avis d'interpr6tation ainsi que les Lignes directrices concer-

nant leprocessus d'examen des fusions, qui apportent des 6claircissements sur
l'interpr6tation que donne le Bureau des diff6rentes dispositions logistiques et

administratives de la loi. De telles lignes directrices facilitent la r6alisation des

objectifs du Bureau qui consistent hi formuler des principes directeurs pour les
parties prenantes, et hi faire preuve de transparence hi l'6gard de ces dernibres.

Si le Bureau offre des orientations g6n6rales, il publie 6galement des d6clara-
tions de position qui portent sur des transactions particulires, ainsi que des
rapports sur le rendement de son examen des fusions. En outre, le Bureau a

entrepris une 6tude sur les mesures correctives en matire de fusions. Mme si
ces documents ne peuvent se substituer hi des jugements d6finitifs du Tribunal

de la concurrence, ils nden d6crivent pas moins les conditions r6elles dans les-
quelles le Bureau mane ses activit6s en relation avec certaines causes pr6cises.

Plus r6cemment, le Bureau a entrepris un nouveau projet, celui de cr6er

un registre des fusions46 , qui dresse la liste de tous les examens de fusionne-
ments qui ont 6t6 men6s hi terme chaque mois, et pour lesquels un pr6avis de

fusion a t6 d6pos6. Ce registre a suscit6 les critiques de plusieurs entreprises
et membres du Barreau, qui ont fait valoir qu'il pouvait constituer une violation
des dispositions de confidentialit6 de la Loi ou quil risquait d'6branler la foi
que les parties aux fusions pouvaient avoir en la confidentialit6 du traitement
accord6 par le Bureau aux renseignements que lui fournissent ces parties. En
d6pit de ces critiques, le registre s'inscrit dans la logique de l'engagement du
Bureau de faire preuve de la plus grande transparence possible au sujet de ses

activit6s, tout en respectant la loi.

VI. Ddfis h relever h I'avenir

Depuis l'adoption de la Loi, la manire dont le Bureau a abord6 le processus

d'examen des fusions a t6, dans l'ensemble, raisonnable et 6quitable. Rares ont
t6 les occasions ohi l'opposition du Bureau a entrain6 l'abandon d'une trans-

action47.A compter de la mise en vigueur, en 2009, des modifications de la Loi,
19 DRS ont t6 pr6sent6es, 8 ententes de consentement ont t6 enregistr6es et
le Tribunal de la concurrence est actuellement saisi d'une affaire de contesta-

tion de fusion. Le Bureau est d'avis que le r6gime L deux phases d'examen des

fusions lui donne les pouvoirs n6cessaires pour continuer L bien ex6cuter son
mandat et 6valuer les diff6rentes transactions, et l'aide L 6viter que des ques-

tions de logistique ou de proc6dure ne d6tournent son attention.
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Depuis la mise en oeuvre du processus des demandes de renseignements

suppl6mentaires, le Bureau r6ussit maintenant h beaucoup mieux cibler ses
demandes, h un point tel que les r6ponses h plusieurs DRS ont pu 6tre com-
pl6t6es dans un intervalle de quatre semaines. C'est l'6quivalent du temps
qui avait 6t6 n6cessaire lorsque des parties r6pondaient h titre volontaire h
des demandes de renseignements pr6sent6es avant ladoption des modifi-
cations h la Loi. Au fur et L mesure que le Bureau sadapte aux exigences du
nouveau r6gime, il r6ussit h mieux cibler ses DRS de faqon h pouvoir acc6der
avec une extreme pr6cision aux renseignements qui lui sont n6cessaires sans
avoir L imposer aux parties aux fusions un fardeau injuste de frais et de d6lais
qui auraient autrement pu 6tre 6vit6s. Cette approche se d6marque du r6gime
contraignant qui sapplique aux ttats-Unis, off des deuxihmes demandes de
renseignements sont pr6sent6es bien plus fr6quemment et sont souvent beau-

coup moins bien cibl6es.

Le succhs ou l'6chec des modifications L la Loi sera en grande partie d6ter-
min6 par la coop6ration qui s'6tablira entre le Bureau et les entreprises (et
leurs conseillers juridiques). Le d6lai d'attente initial que pr6voit la Loi fest

que de 30 jours. En outre, il faut un certain temps pour que les services internes
du Bureau d6cident de pr6senter une DRS et, le cas 6ch6ant, pour qu'ils la
r6digent. Dans les faits, le Bureau a donc environ 20 Li 22 jours aprhs la pr6sen-

tation d'un pr6avis de transaction pour commencer L r6diger un projet de DRS,
si n6cessaire. De bonnes relations avec les conseillers juridiques des parties
aux transactions permettront de bien cibler les demandes de renseignements
(y compris les DRS) et ainsi de r6duire le fardeau qui est g6n6ralement associ6
au r6gime L deux phases d'examen des fusions.

La cons6quence ultime des modifications de 2009 a 6t6 l'6tablissement d'un
meilleur 6quilibre entre les droits et les pouvoirs des secteurs public et priv6.
De surcroit, le r6gime h deux phases est d'une plus grande int6grit6 et d'une
plus solide 16gitimit6, car il cr6e des conditions propices L ce qu'une atten-

tion prioritaire soit accord6e aux faits et aux renseignements pr6sent6s par les
parties, et Li ce que tous les dossiers d'examen de fusions soient trait6s 6quita-
blement. Les politiques en matihre de concurrence en sont ainsi mieux servies.

Le Bureau de la concurrence s'est montr6 trhs prudent en veillant Li ce que

ses services internes puissent l6gitimement justifier toute DRS. Ce processus
interne de justification doit se d6velopper et 6voluer au fur et Li mesure que le
Bureau parvient Li mieux saisir la pertinence des diff6rentes questions qui se

posent, et Li mieux cerner les diff6rents types de renseignements demand6s et
obtenus. Le Bureau a 6galement entrepris des d6marches importantes afin de
pouvoir - dans les cas oh il pr6voit pr6senter une DRS - engager le dialogue
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avec les parties aux transactions et leurs conseillers juridiques. Le Bureau
devrait poursuivre ce dialogue h plus long terme, afin de veiller h ce que les
DRS continuent h bien cibler les particularit6s de chaque dossier d'examen de

fusion et h bien r6pondre h ces particularit6s.

Dans l'ensemble, nous sommes d'avis que les modifications adopt6es en 2009

repr6sentent une 6tape importante dans un processus d'ajustement minu-

tieux de l'6quilibre entre les droits du secteur public et ceux du secteur priv6.
Alors que, dans une large mesure, les principes fondamentaux de l'examen des

fusions sont demeur6s coh6rents depuis 1986, ce processus d'ajustement doit

se poursuivre h l'avenir, afin de veiller h ce que soit appliqu6 un r6gime 6quili-
br6 d'examen qui facilite des fusions efficientes, tout en permettant au Bureau

d'accomplir son mandat de manire 6quitable et efficace.
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